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Loi nè  86/1067 du 30 septembre 1986 
Relative a  la liberte de communication (telle que modifiee par la loi nû 2000/719 du 1er aou t 2000) 

1ê re Partie : article 1er a  article 33-1 
 
 
 

Article premier 
 

La communication audiovisuelle est libre. 
L'exercice de cette liberte ne peut çtre limite 
que dans la mesure requise, d'une part, par le 
respect de la dignite de la personne humaine, 
de la liberte et de la propriete d'autrui, du 
caractê re pluraliste de l'expression des 
courants de pensee et d'opinion et, d'autre 
part, par la sauvegarde de l'ordre public, par 
les besoins de la defense nationale, par les 
exigences de service public, par les contraintes 
techniques inherentes aux moyens de 
communication, ainsi que par la necessite de 
developper une industrie nationale de 
production audiovisuelle. 
Le Conseil superieur de l'audiovisuel, autorite 
independante, garantit l'exercice de cette 
liberte dans les conditions definies par la 
presente loi. 
Il assure l'egalite de traitement ; il garantit 
l'independance et l'impartialite du secteur 
public de la radiodiffusion sonore et de la 
television ; il veille a  favoriser la libre 
concurrence et l'etablissement de relations non 
discriminatoires entre editeurs et distributeurs 
de services ; il veille a  la qualite et a  la diversite 
des programmes, au developpement de la 
production et de la creation audiovisuelles 
nationales ainsi qu'a  la defense et a  
l'illustration de la langue et de la culture 
franc aises. Il peut formuler des propositions sur 
l'amelioration de la qualite des programmes. 
Il peut adresser aux editeurs et distributeurs de 
services de communication audiovisuelle des 
recommandations relatives au respect des 
principes enonces dans la presente loi. Ces 
recommandations sont publiees au Journal 
officiel de la Republique franc aise. 
 

Article 2 
 

On entend par telecommunication toute 
transmission, emission ou reception de signes, 
de signaux, d'ecrits, d'images, de sons ou de 
renseignements de toute nature, par fil, 
optique, radio-electricite ou autres systêmes 
electromagnetiques. 
On entend par communication audiovisuelle 
toute mise a  disposition du public ou de 

categories de public, par un procede de 
telecommunication, de signes, de signaux, 
d'ecrits, d'images, de sons ou de messages de 
toute nature qui n'ont pas le caractê re d'une 
correspondance privee. 
 

Article 2-1 
 

Pour l'application de la presente loi, les mots : 
distributeur de services designent toute 
personne qui etablit avec des editeurs de 
services des relations contractuelles en vue de 
constituer une offre de services de 
communication audiovisuelle mise a  disposition 
auprê s du public par voie hertzienne terrestre, 
par cô ble ou par satellite. Est egalement 
regardee comme distributeur de services toute 
personne qui constitue une telle offre en 
etablissant des relations contractuelles avec 
d'autres distributeurs. 
 

Article 3 
 

Le secret des choix faits par les personnes 
parmi les services de telecommunication et 
parmi les programmes offerts par ceux-ci ne 
peut çtre leve sans leur accord. 
 

TITRE Ier 
 

DU CONSEIL SUPERIEUR DE 
L'AUDIOVISUEL 

 

Article 4 
 

Le Conseil superieur de l'audiovisuel comprend 
neuf membres nommes par decret du 
President de la Republique. Trois membres 
sont designes par le President de la 
Republique, trois membres sont designes par 
le president de l'Assemblee nationale et trois 
membres par le president du Senat. 
Ils ne peuvent çtre nommes au-dela  de l'ô ge 
de soixante-cinq ans. 
Le president est nomme par le President de la 
Republique pour la duree de ses fonctions de 
membre du conseil. En cas d'empçchement du 
president, pour quelque cause que ce soit, la 
presidence est assuree par le membre du 
conseil le plus ô ge. 
Le mandat des membres du conseil est de six 
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ans . Il n'est ni revocable, ni renouvelable. Il 
n'est pas interrompu par les rê gles concernant 
la limite d'ô ge eventuellement applicables aux 
interesses. 
Le conseil se renouvelle par tiers tous les deux 
ans. 
En cas de vacance survenant plus de six mois 
avant l'expiration du mandat, il est pourvu a  la 
nomination, dans les conditions prevues au 
present article, d'un nouveau membre dont le 
mandat expire a  la date a  laquelle aurait expire 
le mandat de la personne qu'il remplace. Son 
mandat peut çtre renouvele s'il a occupe ces 
fonctions de remplacement pendant moins de 
deux ans. 
Le Conseil superieur de l'audiovisuel ne peut 
deliberer que si six au moins de ses membres 
sont presents . Il delibê re a  la majorite des 
membres presents. Le president a  voix 
preponderante en cas de partage egal des 
voix. 
Le Conseil superieur de l'audiovisuel etablit 
son rêglement interieur. 
 

Article 5 
 

Les fonctions de membre du Conseil superieur 
de l'audiovisuel sont incompatibles avec tout 
mandat electif, tout emploi public et toute autre 
activite professionnelle. 
Sous reserve des dispositions de la loi nû 57-
298 du 11 mars 1957 sur la propriete litteraire 
et artistique, les membres du conseil ne 
peuvent, directement ou indirectement, exercer 
de fonctions, recevoir d'honoraires, sauf pour 
des services rendus avant leur entree en 
fonctions, ni detenir d'interçts dans une 
entreprise de l'audiovisuel, du cinema, de 
l'edition, de la presse, de la publicite ou des 
telecommunications. Toutefois, si un membre 
du conseil detient des interçts dans une telle 
entreprise, il dispose d'un delai de trois mois 
pour se mettre en conformite avec la loi. 
Le non-respect des dispositions de l'alinea 
precedent est passible des peines prevues a  
l'article 432-12 du code penal. 
Le membre du conseil qui a exerce une 
activite, accepte un emploi ou un mandat 
electif incompatible avec sa qualite de membre 
ou manque aux obligations definies au 
deuxiême alinea du present article est declare 
demissionnaire d'office par le conseil statuant a  
la majorite des deux tiers de ses membres. 
Pendant la duree de leurs fonctions et durant 
un an a  compter de la cessation de leurs 
fonctions, les membres du conseil sont tenus 
de s'abstenir de toute prise de position 
publique sur les questions dont le conseil a ou 

Aprê s la cessation de leurs fonctions, les 
membres du Conseil superieur de l'audiovisuel 
sont soumis aux dispositions de l'article 432-13 
du code penal et, en outre, pendant le delai 
d'un an, sous les peines prevues au mçme 
article, aux obligations resultant du deuxiême 
alinea du present article. 
Le president et les membres du Conseil 
superieur de l'audiovisuel rec oivent 
respectivement un traitement egal a  celui 
afferent aux deux categories superieures des 
emplois de l'Etat classes hors echelle. A 
l'expiration de leur mandat, les membres du 
Conseil superieur de l'audiovisuel continuent 
de percevoir leur traitement pendant une duree 
maximum d'un an. Toutefois, si les interesses 
reprennent une activite remuneree, perc oivent 
une retraite ou, pour les fonctionnaires ou les 
magistrats, sont reintegres, le versement de ce 
traitement cesse. Il cesse egalement sur 
decision du conseil statuant a  la majorite des 
deux tiers de ses membres aprê s que les 
interesses ont ete mis a  mçme de presenter 
leurs observations, si ceux-ci manquent aux 
obligations prevues au deuxiême alinea. 
 

Article 6 
 

Les decisions du conseil mentionnees aux 
articles 22, 27 et au deuxiême alinea de l'article 
34 qui presentent un caractê re reglementaire 
sont transmises au Premier ministre qui peut, 
dans les quinze jours suivant leur reception, 
demander au conseil une nouvelle deliberation. 
Les resultats des deliberations ainsi que les 
rapports du conseil, quelle qu'en soit la nature, 
sont publies au Journal officiel de la 
Republique franc aise. 
 

Article 7 
 

Le Conseil superieur de l'audiovisuel dispose 
de services qui sont places sous l'autorite de 
son president. 
Les personnels de ces services ne peuvent 
çtre membres des conseils d'administration de 
l'etablissement public et des societes prevus 
aux articles 44, 45, 49, et 51 de la presente loi, 
ni beneficier d'une autorisation relative a  un 
service de communication audiovisuelle, ni 
exercer de fonctions ou detenir d'interçts dans 
une societe ou une association titulaire d'une 
telle autorisation. 
Le Conseil superieur de l'audiovisuel propose, 
lors de l'elaboration du projet de loi de finances 
de l'annee, les credits necessaires a  
l'accomplissement de ses missions. Ceux-ci 
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sont inscrits au budget general de l'Etat. Les 
dispositions de la loi du 10 aou t 1922 relative a  
l'organisation du controle des depenses 
engagees ne sont pas applicables a  leur 
gestion. 
Le president du Conseil superieur est 
ordonnateur des depenses. Il presente les 
comptes du conseil au controle de la Cour des 
comptes. 
 

Article 8 
 

Les membres et les agents du conseil sont 
astreints au secret professionnel pour les faits, 
actes et renseignements dont ils ont pu avoir 
connaissance en raison de leurs fonctions, 
dans les conditions et sous les peines prevues 
a  l'article 75 du code penal et, sous reserve de 
ce qui est necessaire a  l'etablissement du 
rapport annuel prevu a  l'article 18 de la 
presente loi , aux articles 226-13 du mçme 
code. 
 

Article 9 
 

Le Conseil superieur de l'audiovisuel est 
consulte sur la definition de la position de la 
France dans les negociations internationales 
sur la radiodiffusion sonore et la television. 
Le Conseil superieur de l'audiovisuel favorise 
la coordination des positions des societes et 
etablissements du secteur public de la 
communication audiovisuelle d'une part, et des 
services de communication audiovisuelle 
autorises et concedes d'autre part, au sein des 
instances ou des organismes internationaux, 
qu'ils soient gouvernementaux ou non, et 
notamment des instances et des organismes 
europeens. 
 

Article 10 
 

Le Conseil superieur de l'audiovisuel autorise : 
 

1) L'etablissement et l'utilisation des 
installations de telecommunications autres que 
celles de l'Etat pour la diffusion des services 
mentionnes aux articles 25 et 33-2 ; 
2) L'exploitation des installations mentionnees 
a  l'article 34. 
 

Article 12 
 

Le Conseil superieur de l'audiovisuel est 
consulte sur tout projet visant a  rendre 
obligatoires les normes relatives aux materiels 
et techniques de diffusion ou de distribution 
par cô ble des services de communication 
audiovisuelle. Il peut formuler toute 
recommandation concernant ces normes. 

Toutefois, les caracteristiques techniques des 
signaux emis pour la fourniture des services 
diffuses par voie hertzienne terrestre ou par 
satellite doivent çtre conformes a  des 
specifications techniques definies par arrçte 
interministeriel, pris aprê s avis du Conseil 
superieur de l'audiovisuel ; lorsque ces 
signaux sont numerises, leurs caracteristiques 
techniques sont normalisees. Cet arrçte 
precise egalement les conditions de la 
protection radioelectrique des services de 
communication audiovisuelle consideres. 
 

Article 13 
 

Le Conseil superieur de l'audiovisuel assure le 
respect de l'expression pluraliste des courants 
de pensee et d'opinion dans les programmes 
des services de radiodiffusion sonore et de 
television, en particulier pour les emissions 
d'information politique et generale. 
Le Conseil superieur de l'audiovisuel 
communique chaque mois aux presidents de 
chaque assemblee et aux responsables des 
differents partis politiques representes au 
Parlement le releve des temps d'intervention 
des personnalites politiques dans les journaux 
et les bulletins d'information, les magazines et 
les autres emissions des programmes. 
 

Article 14 
 

Le Conseil superieur de l'audiovisuel exerce 
un controle, par tous moyens appropries, sur 
l'objet, le contenu et les modalites de 
programmation des emissions publicitaires 
diffusees par les societes nationales de 
programme et par les titulaires des 
autorisations delivrees pour des services de 
communication audiovisuelle en vertu de la 
presente loi. 
Les emissions publicitaires a  caractê re 
politique sont interdites. 
Toute infraction aux dispositions de l'alinea ci-
dessus est passible des peines prevues a  
l'article L. 90-1 du code electoral.  
 

Article 15 
 

Le Conseil superieur de l'audiovisuel veille a  la 
protection de l'enfance et de l'adolescence et 
au respect de la dignite de la personne dans 
les programmes mis a  disposition du public 
par un service de communication 
audiovisuelle. 
Il veille a  ce que des programmes susceptibles 
de nuire a  l'epanouissement physique, mental 
ou moral des mineurs ne soient pas mis a  
disposition du public par un service de 
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radiodiffusion sonore et de television, sauf 
lorsqu'il est assure, par le choix de l'heure de 
diffusion ou par tout procede technique 
approprie, que des mineurs ne sont 
normalement pas susceptibles de les voir ou 
de les entendre. 
Lorsque des programmes susceptibles de 
nuire a  l'epanouissement physique, mental ou 
moral des mineurs sont mis a  disposition du 
public par des services de television, le conseil 
veille a  ce qu'ils soient precedes d'un 
avertissement au public et qu'ils soient 
identifies par la presence d'un symbole visuel 
tout au long de leur duree. 
Il veille en outre a  ce qu'aucun programme 
susceptible de nuire gravement a  
l'epanouissement physique, mental ou moral 
des mineurs ne soit mis a  disposition du public 
par les services de radiodiffusion sonore et de 
television. 
Il veille enfin a  ce que les programmes des 
services de radiodiffusion sonore et de 
television ne contiennent aucune incitation a  la 
haine ou a  la violence pour des raisons de 
race, de sexe, de moeurs, de religion ou de 
nationalite 
 

Article 16 
 

Le Conseil superieur de l'audiovisuel fixe les 
rêgles concernant les conditions de 
production, de programmation et de diffusion 
des emissions relatives aux campagnes 
electorales que les societes nationales de 
programme sont tenues de produire et de 
programmer et que la societe prevue a  l'article 
51 de la presente loi est tenue de diffuser . Les 
prestations fournies a  ce titre font l'objet de 
dispositions inserees dans les cahiers des 
charges. 
Pour la duree des campagnes electorales, le 
conseil adresse des recommandations aux 
exploitants des services de communication 
audiovisuelle autorises en vertu de la presente 
loi. 
 

Article 16-1 
 

Le Conseil superieur de l'audiovisuel fixe les 
rêgles concernant les conditions de diffusion 
par les societes nationales de programme 
mentionnees aux 1û, 2û, 3û et 4û de l'article 44 
de la presente loi et les services de television 
diffuses par voie hertzienne terrestre, aux 
heures de grande ecoute, des messages 
d'alerte sanitaire emis par le ministre charge 
de la sante. 
Les prestations fournies a  ce titre font l'objet 
de dispositions inserees dans les cahiers des 

 

Article 17 
 

Le Conseil superieur de l'audiovisuel adresse 
des recommandations au Gouvernement pour 
le developpement de la concurrence dans les 
activites de communication audiovisuelle. 
Il est habilite a  saisir les autorites 
administratives ou judiciaires competentes 
pour connaıtre des pratiques restrictives de la 
concurrence et des concentrations 
economiques. Ces mçmes autorites peuvent 
le saisir pour avis. 
 

 
Article 18 

 

Le Conseil superieur de l'audiovisuel etablit 
chaque annee un rapport public qui rend 
compte de son activite, de l'application de la 
presente loi, du respect de leurs obligations 
par les societes et l'etablissement public 
mentionnes aux articles 44 et 49 de la 
presente loi. Ce rapport est adresse au 
President de la Republique, au Gouvernement 
et au Parlement avant la fin du premier 
trimestre. Dans ce rapport, le Conseil 
superieur de l'audiovisuel peut suggerer les 
modifications de nature legislative et 
reglementaire que lui paraıt appeler l'evolution 
technologique, economique, sociale et 
culturelle des activites du secteur de 
l'audiovisuel. Il peut egalement formuler des 
observations sur la repartition du produit de la 
redevance et de la publicite entre les 
organismes du secteur public. 
Tout membre du Conseil superieur de 
l'audiovisuel peut çtre entendu par les 
commissions competentes de l'Assemblee 
nationale et du Senat. 
Le Conseil superieur de l'audiovisuel peut çtre 
saisi par le Gouvernement, par le president de 
l'Assemblee nationale, par le president du 
Senat ou par les commissions competentes de 
l'Assemblee nationale et du Senat de 
demandes d'avis ou d'etudes pour l'ensemble 
des activites relevant de sa competence. 
 

Article 19 
 

Pour l'accomplissement des missions qui lui 
sont confiees par la presente loi, le Conseil 
superieur de l'audiovisuel peut : 
 

1) Recueillir, sans que puissent lui çtre 
opposees d'autres limitations que celles qui 
resultent du libre exercice de l'activite des 
partis et groupements politiques mentionnes a  
l'article 4 de la Constitution : 
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- auprê s des autorites administratives, toutes 
les informations necessaires a  l'elaboration de 
ses avis et decisions; 
- auprê s des administrations ou des editeurs et 
distributeurs de services de communication 
audiovisuelle, toutes les informations 
necessaires pour s'assurer du respect des 
obligations qui sont imposees a  ces derniers; 
- auprê s de toute personne physique ou 
morale detenant, directement ou 
indirectement, une part egale ou superieure a  
10 % du capital ou des droits de vote aux 
assemblees generales d'une societe editant ou 
distribuant un service de television ou de 
radiodiffusion sonore dont les programmes 
contribuent a  l'information politique et 
generale, toutes les informations sur les 
marches publics et delegations de service 
public pour l'attribution desquels cette 
personne ou une societe qu'elle controle ont 
presente une offre au cours des vingt-quatre 
derniers mois; 
 

2) Faire proceder auprê s des administrations 
ou des editeurs et distributeurs de services a  
des enquçtes. 
 

Les renseignements recueillis par le conseil en 
application des dispositions du present article 
ne peuvent çtre utilises a  d'autres fins que 
l'accomplissement des missions qui lui sont 
confiees par la presente loi. Leur divulgation 
est interdite. 
 

Article 20 
 

Pour l'accomplissement des missions qui sont 
confiees au Conseil superieur de l'audiovisuel 
par la presente loi, le president de celui-ci a 
qualite pour agir en justice au nom de l'Etat. 
 

Article 20-1 
 

L'emploi du franc ais est obligatoire dans 
l'ensemble des emissions et des messages 
publicitaires des organismes et services de 
radiodiffusion sonore ou televisuelle, quel que 
soit leur mode de diffusion ou de distribution, a  
l'exception des oeuvres cinematographiques et 
audiovisuelles en version originale. 
Sous reserve des dispositions du 2û bis de 
l'article 28 de la presente loi, l'alinea precedent 
ne s'applique pas aux oeuvres musicales dont 
le texte est, en tout ou partie, redige en langue 
etrangê re. 
L'obligation prevue au premier alinea n'est pas 
applicable aux programmes, parties de 
programme ou publicites incluses dans ces 
derniers qui sont conc us pour çtre 
integralement diffuses en langue etrangê re ou 

dont la finalite est l'apprentissage d'une 
langue, ni aux retransmissions de ceremonies 
cultuelles. 
Lorsque les emissions ou les messages 
publicitaires vises au premier alinea du 
present article sont accompagnes de 
traductions en langues etrangê res, la 
presentation en franc ais doit çtre aussi lisible, 
audible ou intelligible que la presentation en 
langue etrangê re. 
 

Article 20-2 
 

Les evenements d'importance majeure ne 
peuvent çtre retransmis en exclusivite d'une 
maniê re qui aboutit a  priver une partie 
importante du public de la possibilite de les 
suivre en direct ou en differe sur un service de 
television a  accê s libre. 
La liste des evenements d'importance majeure 
est fixee par decret en Conseil d'Etat. Ce 
decret determine les conditions d'application 
du present article. 
Les services de television ne peuvent exercer 
les droits exclusifs qu'ils ont acquis aprê s le 23 
aou t 1997 d'une maniê re telle qu'ils privent 
une partie importante du public d'un autre Etat 
membre de la Communaute europeenne ou 
d'un Etat partie a  l'accord sur l'Espace 
economique europeen de la possibilite de 
suivre, sur un service de television a  accê s 
libre, les evenements declares d'importance 
majeure par cet Etat. 
Le Conseil superieur de l'audiovisuel veille au 
respect par les services de television des 
dispositions du present article. 
 

Article 20-3 
 

Les services de television qui diffusent des 
evenements d'importance jugee majeure par la 
liste dont il est fait etat a  l'article 20-2 sont 
tenus de diffuser avant, pendant et aprê s les 
retransmissions concernees des programmes 
courts mettant en exergue les dispositions 
legislatives relatives a  la lutte contre le dopage 
et pour la preservation de la sante des sportifs. 
Ces dispositions s'effectuent a  titre non 
onereux. Un decret, signe conjointement par 
les ministres de la communication, de la 
jeunesse et des sports et de la sante, fixera 
les modalites d'application du present article. 
 

TITRE II 
 

DE L'USAGE DES PROCEDES DE 
TELECOMMUNICATIONS 
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CHAPITRE Ier 

Des services utilisant la voie hertzienne 
 

SECTION I 
Re gles g´n´rales d'attribution des 

fr´quences 
 

Article 21 
 

Le Premier ministre definit, aprê s avis du 
Conseil superieur de l'audiovisuel, les bandes 
de frequences ou les frequences qui sont 
attribuees aux administrations de l'Etat et les 
bandes de frequences ou les frequences de 
radiodiffusion dont l'attribution ou l'assignation 
sont confiees au conseil. 
 

Article 22 
 

L'utilisation, par les titulaires d'autorisation, de 
frequences radioelectriques disponibles sur le 
territoire de la Republique constitue un mode 
d'occupation privatif du domaine public de 
l'Etat. 
Le Conseil superieur de l'audiovisuel autorise, 
dans le respect des traites et accords 
internationaux signes par la France, l'usage 
des bandes de frequences ou des frequences 
attribuees ou assignees a  des usages de 
radiodiffusion. 
Il controle leur utilisation et prend les mesures 
necessaires pour assurer une bonne reception 
des signaux. 
 

SECTION II 
Re gles applicables aux usages autres que 

les services de communication 
audiovisuelle diffus´s 

 

Article 23 
 

Lorsqu'un service de telecommunications utilise 
des bandes de frequences ou des frequences 
dont l'attribution ou l'assignation a ete confiee 
au Conseil superieur de l'audiovisuel en 
application de l'article 21, l'autorisation de 
fournir le service est delivree par le ministre 
charge des telecommunications aprê s que le 
demandeur a obtenu un accord du Conseil 
superieur de l'audiovisuel sur l'usage de ces 
bandes de frequences ou de ces frequences. 
L'autorisation mentionnee a  l'alinea precedent 
est delivree, dans la collectivite territoriale de 
Mayotte par le representant du Gouvernement, 

dans les territoires de la Nouvelle-Caledonie et 
de la Polynesie franc aise par le haut-
commissaire, et dans le territoire des ıles Wallis 
et Futuna par l'administrateur superieur. 
 

 
 
 
 
 
 

SECTION III 
Re gles applicables aux services de 

communication audiovisuelle diffus´s 
 

Article 25 
 

L'usage de la ressource radioelectrique pour la 
diffusion de services de communication 
audiovisuelle par voie hertzienne terrestre est 
subordonne au respect des conditions 
techniques definies par le Conseil superieur de 
l'audiovisuel et concernant notamment : 
 

1) Les caracteristiques des signaux emis et des 
equipements de transmission et de diffusion 
utilises ; 
1) bis Les conditions techniques du 
multiplexage et les caracteristiques des 
equipements utilises ; 
2) Le lieu d'emission ; 
3) La limite superieure de puissance apparente 
rayonnee ; 
4) La protection contre les interferences 
possibles avec l'usage des autres techniques 
de telecommunications. 
 

Le Conseil superieur de l'audiovisuel veille en 
outre a  ce que les servies utilisant un moteur 
d'interactivite puissent, dans la mesure des 
contraintes techniques, çtre rec us sur 
l'ensemble des terminaux exploites sur le 
territoire franc ais pour la television numerique 
de terre. Les conditions techniques de cette 
interoperabilite des systêmes de reception sont 
definies par arrçte interministeriel pris aprê s 
avis du Conseil superieur de l'audiovisuel. 
Le conseil peut soumettre l'utilisateur d'un site 
d'emission a  des obligations particuliê res, en 
fonction notamment de la rarete des sites 
d'emission dans une region. Il peut, en 
particulier, imposer le regroupement de 
plusieurs utilisateurs sur un mçme site. 
Il determine le delai maximum dans lequel le 
titulaire de l'autorisation doit commencer de 
maniê re effective a  utiliser la ressource 
radioelectrique dans les conditions prevues par 
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l'autorisation. 
 

Article 26 
 

I - A compter de la date d'entree en vigueur de 
la loi nû 2000-719 du 1er aou t 2000 modifiant la 
loi nû 86-1067 du 30 septembre 1986 relative a  
la liberte de communication, les societes 
prevues a  l'article 44 et la chaıne culturelle 
issue du traite du 2 octobre 1990 deviennent 
titulaires du droit d'usage des ressources 
radioelectriques precedemment assignees pour 
la diffusion de leurs programmes a  la societe 
mentionnee a  l'article 51. 
Si les contraintes techniques l'exigent, le 
Conseil superieur de l'audiovisuel peut 
cependant leur retirer tout ou partie de cette 
ressource a  la condition de leur assigner, sans 
interruption du service, l'usage de la ressource 
radioelectrique attribuee a  des usages de 
radiodiffusion permettant une reception de 
qualite equivalente. 
Il peut egalement leur retirer l'usage de la 
ressource radioelectrique qui n'est plus 
necessaire a  l'accomplissement des missions 
definies a  l'article 43-11 et par leurs cahiers des 
missions et des charges. 
 

II - Le Conseil superieur de l'audiovisuel et 
l'Autorite de regulation des 
telecommunications, respectivement pour les 
ressources radioelectriques de radiodiffusion et 
de transmission, accordent en priorite aux 
societes mentionnees a  l'article 44 le droit 
d'usage de la ressource radioelectrique 
necessaire a  l'accomplissement de leurs 
missions de service public. 
Dans les mçmes conditions, le Conseil 
superieur de l'audiovisuel accorde en priorite a  
la chaıne culturelle europeenne issue du traite 
signe le 2 octobre 1990 le droit d'usage de la 
ressource radioelectrique necessaire a  
l'accomplissement des missions qui lui sont 
confiees par ce traite. 
Dans les mçmes conditions, le Conseil 
superieur de l'audiovisuel accorde en priorite a  
la chaıne visee a  l'article 45-2 le droit d'usage 
de la ressource radioelectrique necessaire a  la 
diffusion de ses programmes en mode 
numerique. 
Le Conseil superieur de l'audiovisuel veille a  
regrouper sur une ou plusieurs frequences les 
services des societes diffuses en mode 
numerique qui beneficient des dispositions des 
trois alineas precedents. 
L'Autorite de regulation des 
telecommunications assigne la ressource 

Le Gouvernement presente au Parlement un 
rapport triennal sur l'execution des ses 
missions par la chaıne culturelle europeenne. 
 

Article 27 
 

Compte tenu des missions d'interçt general des 
organismes du secteur public et des differentes 
categories de services de communication 
audiovisuelle diffuses par voie hertzienne 
terrestre, des decrets en Conseil d'Etat fixent 
les principes generaux definissant les 
obligations concernant : 
 

1) La publicite, le tele-achat et le parrainage ; 
1 bis) Les services consacres exclusivement a  
l'autopromotion ou au tele-achat ; 
2) La diffusion, en particulier aux heures de 
grande ecoute, de proportions au moins egales 
a  60 p. 100 d'oeuvres cinematographiques et 
audiovisuelles europeennes et de proportions 
au moins egales a  40 p. 100 d'oeuvres 
cinematographiques et audiovisuelles 
d'expression originale franc aise ; 
Toutefois, pour l'application des dispositions 
prevues a  l'alinea ci-dessus aux oeuvres 
audiovisuelles diffusees par les services 
autorises, le Conseil superieur de l'audiovisuel 
pourra substituer aux heures de grande ecoute 
des heures d'ecoute significatives qu'il fixera 
annuellement, pour chaque service, en fonction 
notamment des caracteristiques de son 
audience et de sa programmation ainsi que de 
l'importance et de la nature de sa contribution a  
la production ; 
3) La contribution des editeurs de services au 
developpement de la production, notamment de 
la production independante a  leur egard, 
d'oeuvres cinematographiques et 
audiovisuelles, ainsi que la part de cette 
contribution ou le montant affectes a  
l'acquisition des droits de diffusion de ces 
oeuvres sur les services qu'ils editent, en fixant, 
le cas echeant, des rêgles differentes pour les 
oeuvres cinematographiques et pour les 
oeuvres audiovisuelles et en fonction de la 
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nature des oeuvres diffusees et des conditions 
d'exclusivite de leur diffusion. Cette contribution 
peut, en matiê re cinematographique, comporter 
une part destinee a  la distribution ; 
4) L'acquisition des droits de diffusion, selon les 
differents modes d'exploitation, et la limitation 
de la duree de ces droits lorsqu'ils sont 
exclusifs. Pour les oeuvres cinematographiques 
diffusees en premiê re exclusivite, la duree des 
droits exclusifs peut varier en fonction de la 
nature et du montant de la contribution au 
developpement de la production ; 
5) Le regime de diffusion des oeuvres 
cinematographiques de longue duree et, en 
particulier, la fixation d'un nombre maximal 
annuel de diffusions et de rediffusions et la 
grille horaire de programmation de ces 
oeuvres. 
 

Ces decrets peuvent fixer des rêgles differentes 
selon que la diffusion a lieu en clair ou fait 
appel a  une remuneration de la part des 
usagers, ou selon l'etendue de la zone 
geographique desservie et pourront prevoir une 
application progressive en fonction du 
developpement de la television numerique de 
terre. 
Ces decrets sont pris aprê s avis du Conseil 
superieur de l'audiovisuel. Cet avis motive est 
publie au Journal officiel de la Republique 
franc aise, ainsi que le rapport de presentation 
du decret. 
 

Article 28 
 

La delivrance des autorisations d'usage de la 
ressource radioelectrique pour chaque nouveau 
service diffuse par voie hertzienne terrestre 
autre que ceux exploites par les societes 
nationales de programme, est subordonnee a  
la conclusion d'une convention passee entre le 
Conseil superieur de l'audiovisuel au nom de 
l'Etat et la personne qui demande l'autorisation. 
Dans le respect de l'honnçtete et du pluralisme 
de l'information et des programmes et des 
rêgles generales fixees en application de la 
presente loi et notamment de son article 27, 
cette convention fixe les rêgles particuliê res 
applicables au service, compte tenu de 
l'etendue de la zone desservie, de la part du 
service dans le marche publicitaire, du respect 
de l'egalite de traitement entre les differents 
services et des conditions de concurrence 
propres a  chacun d'eux. 
La convention porte notamment sur un ou 
plusieurs des points suivants : 
 

1) La duree et les caracteristiques generales du 
programme propre ; 
2) Le temps consacre a  la diffusion d'oeuvres 
audiovisuelles d'expression originale franc aise 
en premiê re diffusion en France, la part du 
chiffre d'affaires consacree a  l'acquisition des 
droits de diffusion de ces oeuvres ainsi que la 
grille horaire de leur programmation ; 
2 bis) La proportion substantielle d'oeuvres 
musicales d'expression franc aise ou 
interpretees dans une langue regionale en 
usage en France, qui doit atteindre un minimum 
de 40 % de chansons d'expression franc aise, 
dont la moitie au moins provenant de nouveaux 
talents ou de nouvelles productions, diffusees 
aux heures d'ecoute significative par chacun 
des services de radiodiffusion sonore autorises 
par le Conseil superieur de l'audiovisuel, pour 
la part de ses programmes composee de 
musique de varietes. 
Par derogation, le Conseil superieur de 
l'audiovisuel peut autoriser, pour des formats 
specifiques, les proportions suivantes : 
- soit pour les radios specialisees dans la mise 
en valeur du patrimoine musical : 60 % de titres 
francophones, dont un pourcentage de 
nouvelles productions pouvant aller jusqu'a  10 
% du total, avec au minimum un titre par heure 
en moyenne ; 
- soit pour les radios specialisees dans la 
promotion de jeunes talents : 35 % de titres 
francophones, dont 25 % au moins du total 
provenant de nouveaux talents ; 
3) La part du chiffre d'affaires consacree a  
l'acquisition des droits de diffusion d'oeuvres 
cinematographiques d'expression originale 
franc aise ; 
3 bis) Les dispositions propres a  assurer le 
respect de la langue franc aise et le 
rayonnement de la francophonie ; 
4) La diffusion de programmes educatifs et 
culturels ainsi que d'emissions destinees a  faire 
connaıtre les differentes formes d'expression 
artistique ; 
4 bis) Le developpement, par des dispositifs 
adaptes, de l'accê s des personnes sourdes et 
malentendantes aux programmes diffuses ; 
5) Les dispositions propres a  assurer 
l'independance des producteurs a  l'egard des 
diffuseurs ; 
6) La contribution a  des actions culturelles, 
educatives et de defense des consommateurs ; 
7) La contribution a  la diffusion d'emissions de 
radiodiffusion sonore ou de television dans les 
departements, territoires et collectivites 
territoriales d'outre-mer, a  la connaissance, en 
metropole, de ces departements, territoires et 
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collectivites territoriales et a  la diffusion des 
programmes culturels de ces collectivites ; 
8) La contribution a  la diffusion a  l'etranger 
d'emissions de radiodiffusion sonore ou de 
television ; 
9) Le temps maximum consacre a  la publicite, 
aux emissions parrainees, ainsi que les 
modalites de leur insertion dans les 
programmes ; 
10) Le concours complementaire au soutien 
financier de l'industrie cinematographique et de 
l'industrie de programmes audiovisuels, dans 
les conditions d'affectation fixees par la loi de 
finances ; 
11) Les conditions dans lesquelles les services 
de television beneficiant d'une autorisation 
nationale en clair sont autorises a  effectuer des 
decrochages locaux sous leur responsabilite 
editoriale, dans la limite cumulee de trois 
heures par jour, sauf derogation du Conseil 
superieur de l'audiovisuel. Les decrochages 
locaux vises au present alinea ne sont pas 
consideres comme des services distincts 
beneficiant d'autorisations locales et ne 
peuvent comporter de messages publicitaires ni 
d'emissions parrainees ; 
12) Les engagements en matiê re d'extension 
de la couverture du territoire ; 
13) Les modalites de rediffusion, integrale ou 
partielle, par voie hertzienne terrestre, par 
cô ble ou par satellite, du service de television 
en plusieurs programmes. Ces rediffusions 
doivent s'effectuer selon un principe identique 
en ce qui concerne le recours ou non a  une 
remuneration de la part des usagers. Les 
obligations mentionnees aux 3) et 4) de l'article 
27 portent alors globalement sur le service, et 
les obligations mentionnees aux 1), 2) et 5) de 
l'article 27 portent sur chacun des programmes 
le constituant ; 
14) Les donnees associees au programme 
principal destinees a  l'enrichir et a  le completer. 
 

La convention mentionnee au premier alinea 
definit egalement les prerogatives et 
notamment les penalites contractuelles dont 
dispose le Conseil superieur de l'audiovisuel 
pour assurer le respect des obligations 
conventionnelles. Ces penalites ne peuvent 
çtre superieures aux sanctions prevues aux 1), 
2) et 3) de l'article 42-1 de la presente loi ; elles 
sont notifiees au titulaire de l'autorisation qui 
peut, dans les deux mois, former un recours 
devant le Conseil d'Etat. 
Pour l'application des dispositions du 2û bis du 
present article, le Conseil superieur de 
l'audiovisuel adaptera, dans les six mois a  

Sans prejudice des rê gles generales fixees en 
application de la presente loi et notamment de 
son article 27 et afin de faciliter le 
developpement de la television numerique de 
terre, les conventions conclues avec les 
editeurs de services autorises en application de 
l'article 30-1 pourront çtre reguliê rement 
revisees sur un ou plusieurs des points 
precedemment enumeres. 

Article 28-1 
 

I - La duree des autorisations delivrees en 
application des articles 29, 30, 30-1, 30-2 et 
33-2 ne peut exceder dix ans pour les services 
de television et cinq ans pour les autres 
services. 
Les autorisations delivrees en application des 
articles 29, 30, 30-1 et 33-2 sont reconduites 
par le Conseil superieur de l'audiovisuel, hors 
appel aux candidatures, dans la limite de deux 
fois en sus de l'autorisation initiale, et chaque 
fois pour cinq ans, sauf : 
 

1) Si l'Etat modifie la destination de la ou des 
frequences considerees en application de 
l'article 21 ; 
2) Si une sanction, une astreinte liquidee ou 
une condamnation dont le titulaire de 
l'autorisation a fait l'objet sur le fondement de la 
presente loi, ou une condamnation prononcee 
a  son encontre, sur le fondement des articles 
23, 24 et 24 bis de la loi du 29 juillet 1881 sur 
la liberte de la presse ou des articles 227-23 ou 
227-24 du code penal est de nature a  justifier 
que cette autorisation ne soit pas reconduite 
hors appel aux candidatures ; 
3) Si la reconduction de l'autorisation hors 
appel aux candidatures est de nature a  porter 
atteinte a  l'imperatif de pluralisme sur le plan 
national ou sur le plan regional et local ; 
4) Si la situation financiê re du titulaire ne lui 
permet pas de poursuivre l'exploitation dans 
des conditions satisfaisantes ; 
5) Pour les services de radiodiffusion sonore, si 
le service ne remplit plus les critê res propres a  
la categorie pour laquelle l'autorisation a ete 
accordee. 
 

A compter du 1er janvier 2002, les 
autorisations prevues aux articles 30 et 30-1 ne 
sont reconduites, hors appel aux candidatures, 
qu'une seule fois pour une periode maximale 
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de cinq ans, sauf dans les cas vises aux 1) et 
5) ci-dessus. 
 

II - Un an avant l'expiration de l'autorisation 
delivree en application des articles 29, 30 ou 
33-2, le Conseil superieur de l'audiovisuel 
publie sa decision motivee de recourir ou non a  
la procedure de reconduction hors appel aux 
candidatures. Ce delai est de dix-huit mois 
pour l'autorisation delivree en application de 
l'article 30-1. 
Dans l'hypothê se o� le Conseil superieur de 
l'audiovisuel decide de recourir a  la 
reconduction hors appel aux candidatures, sa 
decision mentionne, pour les services de 
communication audiovisuelle autres que 
radiophoniques, les points principaux de la 
convention en vigueur qu'il souhaite voir 
reviser, ainsi que ceux dont le titulaire 
demande la modification. 
Pour les services de communication 
audiovisuelle autres que radiophoniques, le 
Conseil superieur de l'audiovisuel procêde, 
dans le delai d'un mois suivant la publication de 
sa decision, a  l'audition publique du titulaire. Il 
peut egalement proceder a  l'audition publique 
de tiers interesses. 
A defaut d'accord six mois au moins avant la 
date d'expiration de l'autorisation delivree en 
application des articles 29, 30 ou 33-2, ou neuf 
mois avant la date d'expiration de l'autorisation 
delivree en application de l'article 30-1, celle-ci 
n'est pas reconduite hors appel aux 
candidatures. Une nouvelle autorisation 
d'usage de frequences ne peut çtre alors 
delivree par le Conseil superieur de 
l'audiovisuel que dans les conditions prevues 
aux articles 29, 30, 30-1 et 33-2. 
 

Article 28-2 
 

Le titulaire d'un contrat de concession passe en 
vertu de l'article 79 de la loi nû 82-652 du 29 
juillet 1982 sur la communication audiovisuelle 
est regarde, pour l'application de l'article 28-1, 
comme etant titulaire d'une autorisation, sans 
que soit cependant modifie le terme qui a ete 
prevu pour l'expiration de la concession. 
 

Article 28-3 
 

Le Conseil superieur de l'audiovisuel peut, 
sans çtre tenu de proceder aux appels aux 
candidatures prevus par les articles 29, 30 ou 
30-1, delivrer a  toute societe, fondation, 
association declaree selon la loi du 1er juillet 
1901 relative au contrat d'association, 
association a  but non lucratif regie par la loi 
locale dans les departements du Bas-Rhin, du 
Haut-Rhin et de la Moselle, des autorisations 

 

Article 29 
 

Sous reserve des dispositions de l'article 26 de 
la presente loi, l'usage des frequences pour la 
diffusion de services de radiodiffusion sonore 
par voie hertzienne terrestre est autorise par le 
Conseil superieur de l'audiovisuel dans les 
conditions prevues au present article. 
Pour les zones geographiques et les categories 
de services qu'il a prealablement determinees, 
le conseil publie un appel aux candidatures. Il 
fixe le delai dans lequel les candidatures 
doivent çtre deposees. 
Les declarations de candidature sont 
presentees soit par une societe, soit par une 
fondation, soit par une association declaree 
selon la loi du 1er juillet 1901 relative au 
contrat d'association, ou une association a  but 
non lucratif regie par la loi locale dans les 
departements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de 
la Moselle. 
Ces declarations indiquent notamment l'objet et 
les caracteristiques generales du service, les 
caracteristiques techniques d'emission, les 
previsions de depenses et de recettes, l'origine 
et le montant des financements prevus ainsi 
que la liste des administrateurs, la composition 
du ou des organes de direction, les statuts de 
la personne morale qui fait acte de 
candidature. Elles sont egalement 
accompagnees des elements constitutifs d'une 
convention comportant des propositions sur un 
ou plusieurs des points mentionnes a  l'article 
28. En cas de candidature presentee par une 
societe, ces declarations indiquent egalement 
la composition de son capital et de ses actifs, 
la composition du capital social de la societe 
qui controle la societe candidate, au sens du 2) 
de l'article 41-3, ainsi que la composition de 
ses organes dirigeants et la composition de ses 
actifs. 
A l'issue du delai prevu au deuxiême alinea ci-
dessus, le conseil arrçte la liste des candidats. 
Au vu des declarations de candidature 
enregistrees, le conseil arrçte une liste de 
frequences pouvant çtre attribuees dans la 
zone consideree, accompagnee des indications 
concernant les sites d'emission et la puissance 
apparente rayonnee. 
Les candidats inscrits sur la liste prevue au 
cinquiême alinea du present article font 
connaıtre au conseil la ou les frequences qu'ils 
souhaitent utiliser pour diffuser leur service. 
Le conseil accorde les autorisations en 
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appreciant l'interçt de chaque projet pour le 
public, au regard des imperatifs prioritaires que 
sont la sauvegarde du pluralisme des courants 
d'expression socio-culturels, la diversification 
des operateurs, et la necessite d'eviter les abus 
de position dominante ainsi que les pratiques 
entravant le libre exercice de la concurrence. 
Il tient egalement compte : 
 

1) De l'experience acquise par le candidat dans 
les activites de communication ; 
2) Du financement et des perspectives 
d'exploitation du service notamment en fonction 
des possibilites de partage des ressources 
publicitaires entre les entreprises de presse 
ecrite et les services de communication 
audiovisuelle ; 
3) Des participations, directes ou indirectes, 
detenues par le candidat dans le capital d'une 
ou plusieurs regies publicitaires ou dans le 
capital d'une ou plusieurs entreprises editrices 
de publications de presse ; 
4) Pour les services dont les programmes 
comportent des emissions d'information 
politique et generale, des dispositions 
envisagees en vue de garantir le caractê re 
pluraliste de l'expression des courants de 
pensee et d'opinion, l'honnçtete de l'information 
et son independance a  l'egard des interçts 
economiques des actionnaires, en particulier 
lorsque ceux-ci sont titulaires de marches 
publics ou de delegations de service public. 
5) De la contribution a  la production de 
programmes realises localement. 
 

Le Conseil superieur de l'audiovisuel veille, sur 
l'ensemble du territoire, a  ce qu'une part 
suffisante des ressources en frequences soit 
attribuee aux services edites par une 
association et accomplissant une mission de 
communication sociale de proximite, entendue 
comme le fait de favoriser les echanges entre 
les groupes sociaux et culturels, l'expression 
des differents courants socioculturels, le 
soutien au developpement local, la protection 
de l'environnement ou la lutte contre 
l'exclusion. 
Le conseil veille egalement au juste equilibre 
entre les reseaux nationaux de radiodiffusion, 
d'une part, et les services locaux, regionaux et 
thematiques independants, d'autre part. Il 
s'assure que le public beneficie de services 
dont les programmes contribuent a  l'information 
politique et generale. 
 

Article 29-1 
 

Des comites techniques, constitues par le 

Ces comites, presides par un membre des 
juridictions administratives en activite ou 
honoraire, designe par le vice-president du 
Conseil d'Etat, comprennent en outre six 
membres au plus, designes par le Conseil 
superieur de l'audiovisuel parmi des 
personnalites qualifiees notamment dans les 
secteurs de la planification des frequences, des 
telecommunications, de la radiodiffusion 
sonore. 
Le nombre de ces comites, leur ressort 
geographique, le nombre de leurs membres et 
leurs modalites de fonctionnement sont fixes 
par decret aprê s avis du Conseil superieur de 
l'audiovisuel. 
 

Article 30 
 

Sous reserve des dispositions des articles 26 
et 65 de la presente loi, l'usage des frequences 
pour la diffusion de services de television par 
voie hertzienne terrestre en mode analogique 
est autorise par le Conseil superieur de 
l'audiovisuel dans les conditions prevues au 
present article. 
Pour les zones geographiques et les categories 
de services qu'il a prealablement determinees, 
le conseil publie une liste des frequences 
disponibles, en tenant compte des besoins en 
ressource radioelectrique propres a  assurer le 
developpement de la television en mode 
numerique et de la necessite de developper en 
particulier les services de television a  vocation 
locale ainsi qu'un appel aux candidatures. Il 
fixe le delai dans lequel les candidatures 
doivent çtre deposees. 
La declaration de candidature est presentee 
par une societe commerciale ou par une 
association mentionnee au troisiême alinea de 
l'article 29. Cette declaration indique 
notamment l'objet et les caracteristiques 
generales du service, les caracteristiques 
techniques d'emission, les previsions de 
depenses et de recettes, l'origine et le montant 
des financements prevus ainsi que la 
composition du capital, des organes dirigeants 
et des actifs de cette societe ainsi que de la 
societe qui la controle au sens du 2) de l'article 
41-3. Si la declaration est presentee par une 
association, elle indique en outre la liste de ses 
dirigeants et adherents. Toute declaration de 
candidature est accompagnee des elements 
constitutifs d'une convention comportant des 
propositions sur un ou plusieurs des points 
mentionnes a  l'article 28. 
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A l'issue du delai prevu au deuxiême alinea ci-
dessus et aprê s audition publique des 
candidats, le conseil accorde l'autorisation en 
appreciant l'interçt de chaque projet pour le 
public au regard des imperatifs prioritaires 
mentionnes au huitiême alinea de l'article 29. 
Il tient egalement compte des critê res figurant 
aux 1) a  5) de l'article 29. 
 

Article 30-1 
 

Sous reserve des dispositions de l'article 26, 
l'usage de ressources radioelectriques pour la 
diffusion de tout service de television par voie 
hertzienne terrestre en mode numerique est 
autorise par le Conseil superieur de 
l'audiovisuel dans les conditions prevues au 
present article. 
 

I - Le Conseil superieur de l'audiovisuel definit 
des categories de services et lance un appel 
aux candidatures dont la zone geographique 
equivaut a  l'ensemble du territoire 
metropolitain pour les services a  vocation 
nationale.  
Pour les services a  vocation locale, les zones 
geographiques sont prealablement 
determinees par le Conseil superieur de 
l'audiovisuel. Celui-fixe le delai dans lequel les 
candidatures doivent çtre deposees et publie 
la liste de frequences pouvant çtre attribuees 
dans la zone consideree, accompagnee des 
indications concernant les zones dans 
lesquelles peuvent çtre implantees des 
stations d'emission et la puissance apparente 
rayonnee. Celle-ci doit tendre, dans la limite 
des contraintes techniques et economiques, a  
la prise en compte des differents modes de 
reception de la television numerique terrestre, 
et notamment a  favoriser le developpement de 
la reception portable et de la reception mobile. 
Le Conseil superieur de l'audiovisuel reunit 
tous les acteurs publics et prives concernes et 
procêde, avant le 30 septembre 2000, a  une 
consultation contradictoire relative a  
l'amenagement du spectre hertzien en vue 
d'un developpement optimal de la diffusion 
numerique terrestre. Il rend publiques les 
conclusions de cette consultation avant le 31 
octobre 2000. 
 

II - Les declarations de candidature sont 
presentees par les editeurs de services 
constitues sous forme de societe ou 
d'association mentionnee au troisiême alinea 
de l'article 29. Elles indiquent, outre les 
elements mentionnes au troisiême alinea de 
l'article 30 : 
1) Le cas echeant, la part de la programmation 

reservee a  l'expression locale ; 
2) Les zones geographiques envisagees et, 
pour les services a  vocation nationale, les 
engagements du candidat en matiê re 
d'extension de la couverture du territoire ; 
3) Si le service fait appel a  une remuneration 
de la part des usagers, les modalites de 
commercialisation et tout accord, conclu ou 
envisage, relatif au systême d'accê s sous 
condition ; 
4) Le besoin en bande passante pour la 
diffusion du service concerne ; 
5) Les propositions eventuelles du candidat 
quant au choix de sa frequence, au 
regroupement technique ou commercial de son 
service avec d'autres services edites par lui ou 
un tiers, au choix de distributeurs de services 
mentionnes a  l'article 30-2 et, le cas echeant, 
aux modalites de commercialisation ; 
6) Le cas echeant, les donnees associees au 
programme de television destinees a  l'enrichir 
et a  le completer, ainsi que la diffusion de 
services de communication audiovisuelle 
autres que televisuels ; 
7) Les engagements du candidat en ce qui 
concerne le delai de mise en exploitation du 
service. 
 

III - Le Conseil superieur de l'audiovisuel 
procê de a  une audition publique des 
candidats. 
 

Sans prejudice des dispositions des articles 
1er et 26, il autorise la reprise integrale et 
simultanee des services de television autorises 
avant l'entree en vigueur de la loi nû 2000-719 
du 1er aou t 2000 precitee lorsque les 
candidats lui en ont fait la demande et si cette 
reprise s'effectue selon un principe identique 
en ce qui concerne le recours ou non a  une 
remuneration de la part des usagers. La 
reprise integrale et simultanee s'entend 
independamment des caracteristiques 
techniques en matiê re notamment de format et 
de definition des programmes. En outre, la 
condition de simultaneite n'est pas exigee 
lorsque le service est mis a  disposition directe 
du public dans les departements, territoires et 
collectivites territoriales d'outre-mer et en 
Nouvelle-Caledonie. Sans prejudice des 
articles 39 a  41-4, le deuxiême alinea de 
l'article 41 excepte, cette autorisation est 
assimilee a  l'autorisation initiale dont elle ne 
constitue qu'une extension. 
Sans prejudice des articles 1er, 26, 39 a  41-4 
et des imperatifs et critê res vises aux deux 
alineas suivants, le Conseil superieur de 
l'audiovisuel accorde egalement a  tout editeur 
d'un service a  vocation nationale autorise au 
titre de l'alinea precedent et qui en fait la 
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demande un droit d'usage de la ressource 
radioelectrique pour la diffusion d'un autre 
service de television, a  condition qu'il soit edite 
par une personne morale distincte, controlee 
par cet editeur au sens du 2) de l'article 41-3. 
Le conseil accorde les autres autorisations 
d'usage de la ressource radioelectrique en 
appreciant l'interçt de chaque projet pour le 
public au regard des imperatifs prioritaires et 
des critê res mentionnes aux articles 29 et 30 
ainsi que des engagements du candidat en 
matiê re de couverture du territoire, de 
production et de diffusion d'oeuvres 
audiovisuelles et cinematographiques 
franc aises et europeennes. Il tient egalement 
compte de la coherence des propositions 
formulees par les candidats en matiê re de 
regroupement technique et commercial avec 
d'autres services et en matiê re de choix des 
distributeurs de services, ainsi que de la 
necessite d'offrir des services repondant aux 
attentes d'un large public et de nature a  
encourager un developpement rapide de la 
television numerique de terre. 
Dans la mesure de leur viabilite economique et 
financiê re, notamment au regard de la 
ressource publicitaire, il favorise les services 
ne faisant pas appel a  une remuneration de la 
part des usagers et contribuant a  renforcer la 
diversite des operateurs ainsi que le pluralisme 
de l'information, tous medias confondus. 
Il veille en outre a  favoriser les services a  
vocation locale, notamment ceux consistant en 
la reprise des services locaux conventionnes 
au titre de l'article 33-1. 
 

IV - Dans la mesure de la ressource 
radioelectrique disponible et au vu des 
propositions de regroupement formulees par 
les candidats, le Conseil superieur de 
l'audiovisuel precise sur quelle frequence 
s'exerce le droit d'usage accorde a  chaque 
service en veillant au mieux a  la coherence 
technique et commerciale des regroupements 
ainsi constitues. 
 

 
Article 30-2 

 

I - Dans un delai de deux mois a  compter de la 
delivrance des autorisations, en application de 
l'article 30-1 et de l'octroi des droits d'usage de 
la ressource radioelectrique, en application de 
l'article 26, les editeurs de services titulaires 
d'un droit d'usage d'une mçme ressource 
radioelectrique proposent conjointement une 
societe distincte chargee de faire assurer les 
operations techniques necessaires a  la 
transmission et a  la diffusion auprê s du public 
de leurs programmes. A defaut d'accord entre 

 

II. - Toute societe proposee au titre du I 
indique au Conseil superieur de l'audiovisuel, 
selon sa forme sociale et l'etendue des 
missions qui lui ont ete confiees par les 
editeurs de services : 
- les elements mentionnes a  l'article 37, la 
composition de son capital, des organes 
dirigeants et des actifs de cette societe ainsi 
que de la societe qui la controle, au sens du 2û 
de l'article 41-3 ; 
- les previsions de depenses et de recettes, les 
conditions commerciales de diffusion des 
programmes, l'origine et le montant des 
financements prevus, tout accord de 
commercialisation du systême d'accê s sous 
condition ; 
- les caracteristiques techniques de mise en 
forme du signal, portant notamment sur le 
choix du systême de controle d'accê s, de sa 
transmission et de sa diffusion. 
 

III - Le Conseil superieur de l'audiovisuel 
autorise toute societe proposee au titre du I et 
lui assigne la ressource radioelectrique 
correspondante. Cette societe est regardee 
comme un distributeur de services au sens de 
l'article 2-1. En cas de refus d'autorisation par 
le conseil, les editeurs de services titulaires 
d'un droit d'usage d'une mçme ressource 
radioelectrique disposent d'un nouveau delai 
de deux mois pour proposer conjointement un 
nouveau distributeur de services. 
Les autorisations delivrees en application du 
present article comportent les elements 
permettant d'assurer les conditions equitables, 
raisonnables et non discriminatoires de 
l'utilisation de la ressource radioelectrique par 
les editeurs de services autorises en 
application de l'article 30-1. Elles comportent 
egalement les elements mentionnes a  l'article 
25. 
 

IV - La commercialisation auprê s du public des 
programmes des editeurs de services 
autorises en application de l'article 30-1 est 
assuree par une societe distincte des editeurs. 
Cette societe est regardee comme un 
distributeur de services au sens de l'article 2-1 
et doit effectuer une declaration prealable 
auprê s du Conseil superieur de l'audiovisuel. 
Cette declaration comporte les elements 
mentionnes au deuxiême alinea de l'article 34-
2. 
Pour l'application des articles 30-3, 30-5, 41-1-
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1 et 41-2-1, le titulaire d'un recepisse de 
declaration est regarde comme le titulaire 
d'une autorisation de distributeur de services. 
 

V - Le 1û et le 2û de l'article 42-1 ne sont pas 
applicables aux distributeurs de services 
autorises en application du present article. 
L'autorisation peut çtre retiree par le Conseil 
superieur de l'audiovisuel en cas de 
modification substantielle des conditions aux 
termes desquelles elle avait ete delivree, et 
notamment a  la demande conjointe des 
titulaires des autorisations delivrees en 
application de l'article 30-1. 
 

VI - Au terme des autorisations delivrees en 
application de l'article 30-1, les titulaires de 
nouvelles autorisations, eventuellement 
delivrees en application de l'article 28-1, 
designent conjointement leurs distributeurs de 
services. Ces distributeurs sont autorises dans 
les conditions prevues au present article. 
 

Article 30-3 
 

Dans un delai de deux mois a  compter de la 
delivrance des autorisations prevues a  l'article 
30-2, les editeurs de services de television 
faisant appel a  une remuneration de la part 
des usagers et beneficiant d'une autorisation 
d'usage de la ressource radioelectrique 
conformement a  l'article 30-1 doivent avoir 
conclu, dans des conditions equitables, 
raisonnables et non discriminatoires, les 
accords necessaires pour que tout terminal de 
reception numerique, dont le systême d'accê s 
conditionnel et le moteur d'interactivite sont 
exploites par les distributeurs de services 
beneficiant d'une autorisation prevue a  l'article 
30-2, puissent recevoir leurs programmes et 
les services qui y sont associes. 
A defaut, le Conseil superieur de l'audiovisuel 
definit les conditions techniques et 
commerciales necessaires a  la conclusion de 
ces accords dans les conditions prevues a  
l'article 30-5. 
 

Article 30-4 
 

Afin de permettre une meilleure reception, 
dans leur zone geographique, des services 
autorises en application de l'article 30-1, le 
Conseil superieur de l'audiovisuel peut 
autoriser l'usage de nouvelles frequences et 
l'utilisation de nouveaux sites, hors appel aux 
candidatures, sauf si ces autorisations portent 
atteinte aux dispositions de l'article 1er et a  la 
condition que la ressource radioelectrique soit 
suffisante pour que l'ensemble des services 
autorises dans la zone geographique 

A defaut, le Conseil superieur de l'audiovisuel 
relance un appel aux candidatures dans les 
conditions prevues a  l'article 30-1. Sans 
prejudice des dispositions de l'article 26, il 
autorise la reprise integrale et simultanee des 
services de television autorises en application 
de l'article 30, lorsque les candidats lui en ont 
fait la demande, puis les services ne faisant 
pas appel a  une remuneration de la part des 
usagers. 
 

Article 30-5 
 

I - Le Conseil superieur de l'audiovisuel peut 
çtre saisi par les titulaires d'autorisation 
mentionnes aux articles 30-1 et 30-2, par les 
societes beneficiaires d'un droit d'usage 
prioritaire de la ressource radioelectrique au 
titre de l'article 26, par toute personne 
mentionnee a  l'article 20-3, par les prestataires 
auxquels ces titulaires, ces societes et ces 
personnes recourent, ainsi que par toute 
personne visee a  l'article 42, de tout litige 
portant sur les conditions techniques et 
financiê res relatives a  la mise a  disposition 
auprê s du public de services de 
communication audiovisuelle par voie 
hertzienne terrestre en mode numerique. 
Lorsque les faits a  l'origine du litige sont 
susceptibles de constituer une pratique 
anticoncurrentielle au sens du titre III de 
l'ordonnance nû 86-1243 du 1er decembre 
1986 relative a  la liberte des prix et de la 
concurrence, le Conseil superieur de 
l'audiovisuel saisit le Conseil de la concurrence 
et lui transmet son avis dans le delai d'un 
mois. Cette saisine peut çtre introduite dans le 
cadre d'une procedure d'urgence, auquel cas 
le Conseil de la concurrence rend sa decision 
dans les deux mois suivant la date de la 
saisine 
Dans les autres cas, le Conseil superieur de 
l'audiovisuel met en oeuvre la procedure 
prevue au II. 
 

II - Le Conseil superieur de l'audiovisuel se 
prononce, dans un delai de deux mois, aprê s 
avoir mis les parties a  mçme de presenter 
leurs observations. 
Lorsque le litige restreint l'offre de services de 
telecommunications, le Conseil superieur de 
l'audiovisuel recueille l'avis de l'Autorite de 
regulation des telecommunications qui se 
prononce dans un delai d'un mois. Dans le 
respect des secrets proteges par la loi, le 
conseil peut egalement inviter les tiers 
interesses a  presenter des observations sur 
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des elements utiles au rêglement des 
differends dont il est saisi. L'avis de l'Autorite 
de regulation des telecommunications et les 
observations des tiers interesses sont notifies 
aux parties. 
Lorsque le differend porte immediatement 
atteinte a  la composition de l'offre de 
programmes autorisee par le Conseil superieur 
de l'audiovisuel, celui-ci peut, aprê s avoir 
entendu les parties en cause, ordonner des 
mesures conservatoires en vue d'assurer la 
continuite de l'offre de programmes aux 
telespectateurs. 
La decision du Conseil superieur de 
l'audiovisuel est motivee et precise les 
conditions equitables, raisonnables et non 
discriminatoires, d'ordre technique et financier 
dans lesquelles sont assurees la 
commercialisation ou la diffusion des services. 
Le Conseil superieur de l'audiovisuel rend 
publiques ses decisions, sous reserve des 
secrets proteges par la loi. Il les notifie aux 
parties et modifie en consequence, le cas 
echeant, les autorisations delivrees. 
 

Article 32 
 

Les autorisations prevues a  la presente section 
sont publiees au Journal officiel de la 
Republique franc aise avec les obligations dont 
elles sont assorties.  
Les refus d'autorisation sont motives et sont 
notifies aux candidats dans un delai d'un mois 
aprê s la publication prevue a  l'alinea 
precedent. 
 

CHAPITRE II 
Dispositions applicables a la radiodiffusion 

sonore et a la t´l´vision par cˆ ble et par 
satellite 

 

 

Section I 
Edition de services de radiodiffusion 

sonore et de t´l´vision par cˆ ble et par 
satellite 

 

Article 33 
 

Un decret en Conseil d'Etat, pris aprê s avis du 
Conseil superieur de l'audiovisuel, fixe, pour 
chaque categorie de services de radiodiffusion 
sonore ou de television distribues par cô ble ou 
diffuses par satellite : 
 

1) La duree maximale des conventions ; 
2) Les rêgles generales de programmation ; 
3) Les rêgles applicables a  la publicite, au tele-
achat et au parrainage ; 
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toutefois que la proportion d'oeuvres 
europeennes puisse çtre inferieure a  50 %. 
 

Ce decret peut prevoir des derogations aux 
dispositions des 5) et 10) pour les services 
emis dans une langue autre que celle d'un Etat 
membre de la Communaute europeenne. 
 

Article 33-1 
 

Les services de radiodiffusion sonore et de 
television qui ne consistent pas en la reprise 
integrale et simultanee soit d'un service fourni 
par une societe mentionnee a  l'article 44 pour 
l'exercice des missions visees a  l'article 43-11, 
par la chaıne visee a  l'article 45-2 ou par la 
chaıne culturelle europeenne issue du traite 
signe le 2 octobre 1990 et diffuse par voie 
hertzienne terrestre, soit d'un service 
beneficiaire d'une autorisation en application 
des articles 29, 30 et 30-1, soit d'un service 
soumis au regime de la concession de service 
public ne peuvent çtre diffuses par satellite ou 
distribues sur les reseaux cô bles etablis en 
application du present chapitre qu'aprê s qu'a 
ete conclue avec le Conseil superieur de 
l'audiovisuel une convention definissant les 
obligations particuliê res a  ces services. 
La condition de simultaneite n'est pas exigee 
lorsque le service est mis a  disposition directe 
du public dans les departements d'outre-mer, 
la Nouvelle-Caledonie, les territoires de la 
Polynesie franc aise, des ıles Wallis et Futuna 
et dans les collectivites territoriales de Mayotte 
et de Saint-Pierre-et-Miquelon. En outre, la 
condition de diffusion integrale et simultanee 
n'est pas exigee pour les services composes 
de plusieurs programmes au sens du 14û de 
l'article 28. 
Cette convention, qui ne peut çtre conclue 
qu'avec une personne morale, definit, dans le 
respect des rêgles generales fixees en 
application de la presente loi et notamment de 
son article 33, les obligations particuliê res au 
service considere ainsi que les prerogatives et 
les penalites contractuelles dont dispose le 
Conseil superieur de l'audiovisuel pour assurer 
le respect des obligations conventionnelles. 
Elle peut, dans les limites fixees par le decret 
prevu a  l'article 33, prevoir une application 
progressive des rê gles qui y sont prevues, en 
fonction notamment du nombre de foyers 
recevant ou pouvant recevoir ce service, sans 
que ce delai puisse toutefois exceder cinq 
annees. 
Pour les services qui diffusent des oeuvres 
cinematographiques, la convention peut 
egalement porter sur le concours 
complementaire au soutien financier de 
l'industrie cinematographique et de l'industrie 

Pour les services de television dont les 
programmes comportent des emissions 
d'information politique et generale, la 
convention precise les mesures a  mettre en 
oeuvre pour garantir le caractê re pluraliste de 
l'expression des courants de pensee et 
d'opinion ainsi que l'honnçtete de l'information 
et son independance a  l'egard des interçts 
economiques des actionnaires, en particulier 
lorsque ceux-ci sont titulaires de marches 
publics ou de delegations de service public. 
La convention precise les modalites de 
rediffusion, integrale ou partielle, par cô ble ou 
par satellite, du service de television en 
plusieurs programmes. Ces rediffusions 
doivent s'effectuer selon un principe identique 
en ce qui concerne le recours ou non a  une 
remuneration de la part des usagers. Les 
obligations mentionnees aux 6û et 7û de 
l'article 33 portent alors globalement sur le 
service, et les obligations mentionnees aux 1û, 
2û, 3û, 4û, 5û, 8û, 9û et 10û du mçme article 
portent sur chacun des programmes le 
constituant. 
 

 

 


